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Crédits 

d’impôts : des cas 

litigieux

Les dispositifs de crédits d’impôts, 
d’application diffi cile, ont suscité 
de nombreuses réclamations auprès 

du Médiateur de la République.

Le crédit d’impôt pour 
l’installation de pompes à chaleur
• Les pompes à chaleur air/air
Dans les instructions fi scales du 18 mai 
2006 puis du 11 juillet 2007, l’admi-
nistration a précisé les critères qu’elle 
entendait retenir pour que ces équipe-
ments ouvrent droit à crédit d’impôt :
- L’instruction du 18 mai 2006 établit 
que toutes les pièces de vie de l’habi-
tation doivent être équipées.
- L’instruction du 11 juillet 2007 pose 
ensuite une autre condition : pour 
l’installation d’une unité extérieure, 
il est possible de bénéfi cier du crédit 
d’impôt. En revanche, ce n’est pas le 
cas pour une unité intérieure, ni pour 
les gaines ou les boyaux destinés à 
conduire l’air chaud.
Ce critère restrictif s’applique aux 
équipements installés à partir du 
1er janvier 2005, soit avant publication 
de l’instruction de 2007.
• Les pompes à chaleur géothermi-
que installées par deux entreprises 
différentes
Si une entreprise a réalisé le forage et la 
pose de la sonde, et l’autre l’installation 
de l’équipement, le crédit d’impôt n’est 
pas accordé conformément à l’instruc-
tion du 11 juillet 2007.
• Recommandation du Médiateur

- Seul un arrêté (et non une instruction) 
peut fi xer la condition supplémentaire 
selon laquelle l’ensemble des (…)
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•  Pour une réforme de l’aide 
dégressive à l’employeur

•  Rencontre des Médiateurs de 
la Méditerranée : une initiative 
reconnue et saluée à Marseille

Tutelles, RSA, Pôle emploi : ces lois 
qui s’appliquent en 2009

Trois grandes réformes vont voir 
le jour en cette rentrée 2009. 
Remaniement de la protection 
juridique des majeurs (tutelles), 
mise en œuvre du revenu de 
solidarité active (RSA), réorga-
nisation du service public de 
l’emploi, chacune de ces nouvelles 
mesures fait l’objet d’une 
présentation dans ce numéro. 
Pour le Médiateur de la République, 
il faut rester vigilant sur plusieurs 
points et d’ores et déjà réexaminer 
certaines dispositions de la loi sur 
les tutelles.

le mois prochain
dossier
Santé : vers une amélioration 
du droit des malades

Fraternité et solidarité pour préserver 

la cohésion sociale

Si les valeurs de la République française 
– « liberté, égalité, fraternité » – sont 
régulièrement mises en avant par 
leurs défenseurs les plus fervents, pour 
rappeler à l’ordre ceux qui auraient 
tendance à les oublier, leur respect 
reste fondamental.
Cela pourrait paraître certainement un 
peu simpliste mais je reste intimement 
persuadé que la force d’une nation, c’est 
la puissance d’une cohésion fondée 
indissociablement sur la fraternité et 
la solidarité. Cette cohésion a pour 
raison d’être le partage des valeurs et 
le sentiment d’appartenir à un groupe 
social soudé par la langue, la culture et 
les outils de socialisation que sont la 
famille, le travail.
Aussi, les politiques de cohésion sociale 
restent l’instrument indispensable pour 
que chaque individu se sente membre à 
part entière de la communauté.
Pour autant, la société, constituée de 
membres envers lesquels l’État a des obli-
gations, connaît ces dernières années une 
refonte substantielle des différents systè-

mes juridiques de protection pour tenter 
de résoudre les malaises sociaux auxquels 
sont confrontés les plus vulnérables.
Cette fi n d’année marquée par la crise 
fi nancière à l’échelle mondiale nous 
angoisse et fait nous interroger sur ce que 
sera le lendemain. Nous devons rester 
vigilants à l’égard de ceux qui se trouvent 
évincés parce qu’ils ne possèdent pas 
le niveau ou les compétences requises. 
Mais également à l’égard de l’ensemble 
de notre société car nous constatons que 
la précarité touche dorénavant des indi-
vidus qui bénéfi ciaient auparavant d’un 
certain niveau de vie.
C’est pourquoi j’ai soutenu le revenu de 
solidarité active dans son principe car 
je crois profondément que la solidarité 
incite au retour du travail et renforce le 
sentiment de fraternité. En revanche, 
j’interpelle à la vigilance sur son impli-
cation. Pourquoi ? Car il faut garder à 
l’esprit qu’en même temps que l’écono-
mie chutera, le mécontentement et la 
tension grandiront entre ceux qui 
paient et ceux qui reçoivent et le racisme 

social, dont nous pouvons déjà observer 
les prémices, s’installera.
C’est également le sens du combat que 
j’ai mené pour soutenir la loi sur les 
tutelles mais je suis inquiet de ses 
diffi cultés annoncées d’application dès 
le 1er janvier 2009. Les acteurs ne sont 
pas prêts.
Je reste préoccupé car la crise va ampli-
fi er le nombre de personnes ayant besoin 
d’un accompagnement social pour ne 
pas tomber dans la spirale du malen-
dettement, du mal logement, du mal vivre. 
Je ressens cela comme une injustice. 
L’encontre entre ceux qui peuvent s’éva-
der par leur acquis et ceux qui sont 
cloués par leur précarité, peut mettre à 
mal les fondements de notre société.
Nous devons veiller à conserver l’équi-
libre pour ne pas voir augmenter l’écart 
entre richesse et précarité. La grandeur 
d’une nation se mesure à l’attention 
qu’elle porte aux plus défavorisés.

Jean-Paul Delevoye
Médiateur de la République
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R e t r o u v e z  l e s  d o s s i e r s  d u  M é d i a t e u r  d e  l a  R é p u b l i q u e  

L a loi du 5 mars 2007 portant réforme 
de la protection juridique des majeurs, 
qui entre en vigueur le 1er janvier 

2009, marque une évolution fondamen-
tale. Malheureusement des incertitudes 
demeurent quant à l’application de la 
loi et des inquiétudes se font jour sur la 
délicate question des moyens.

Les principaux apports de la loi 

du 5 mars 2007

•  Une meilleure prise en compte des 
droits de la personne protégée
Les droits imprescriptibles du majeur 
(notamment le choix de la résidence et 
le droit de vote) sont garantis.

•  La priorité donnée à la famille dans la 
désignation du tuteur et du curateur
Sauf en cas d’impossibilité ou de confl it 
familial, les proches ne pourront pas 
être écartés au bénéfi ce d’un manda-
taire judiciaire.

•  Une meilleure défi nition du champ de 
la protection juridique par rapport à 
celui de l’accompagnement social
Les personnes précarisées vont 
bénéfi cier de mesures d’accompagne-
ment spécifi que (MASP), confi ées au 
département.

•  La possibilité pour chacun d’organiser 
à l’avance sa protection juridique
Un mandat de protection future par 
acte notarié ou sous seing privé peut 
permettre d’éviter l’ouverture éven-
tuelle d’une mesure judiciaire. Il est 
également possible de désigner à 
l’avance son éventuel curateur ou 
tuteur.

•  Limitation des mesures de protection 
juridique dans le temps
Les mesures de sauvegarde de justice 
deviendront caduques après une année 
et les mesures de curatelle et de tutelle 
ne devront pas excéder 5 ans avec l’obli-
gation d’une révision régulière.

•  L’encadrement de la profession de 
mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs
Les mandataires judiciaires doivent 
désormais satisfaire à des conditions 
de moralité, d’expérience profession-
nelle, d’âge, de formation certifi ée par 
l’État et prêter serment.

Réexaminer certaines dispositions 

de la loi : les propositions 

du Médiateur

Le Médiateur de la République a large-
ment contribué à faire évoluer la législa tion 
et plusieurs de ses propositions ont été 

retenues dans la loi de 2007. Cependant 
il considère souhaitable de réexaminer 
les propositions suivantes :

1.  Il faut mettre les capacités d’expertise 
des agents du Trésor public à la disposi-
tion des Cours d’appel pour le contrôle 
des comptes des personnes protégées. 
Par exemple, suite à des malversations, 
l’Union départementale des associa-
tions familiales (Udaf) de Pau est en 
liquidation judiciaire : cela lèse grave-
ment les personnes placées sous sa 
tutelle qui n’ont même pas la qualité 
de créanciers privilégiés. Un contrôle 
formel de régularité aurait pu empêcher 
qu’une telle situation se produise.

2.  Des garanties doivent être apportées 
lors de l’inventaire du patrimoine 
de la personne protégée, qui pourrait 
être confi é, dans certains cas, à un 
commissaire-priseur ou à un offi cier 
ministériel.

3.  Le plafonnement de l’activité des 
manda taires individuels (gérants 
privés) doit être introduit afi n de 
garantir un suivi réel individualisé 
de la personne protégée.

4.  Tous les conseils généraux ne sont pas 
encore prêts à assurer leur nouvelle 

La réforme des tutelles

L’année 2009 débute avec l’application de trois nouvelles lois : réforme de la protection juridique des majeurs, revenu 
de solidarité active (RSA), restructuration du service public de l’emploi, qui comprend notamment la fusion des ANPE et 
des Assedic, le dossier du Médiateur Actualités passe en revue ces nouveaux dispositifs. Pour le Médiateur, il va falloir suivre 
attentivement la mise en œuvre de plusieurs points et revoir certaines dispositions de la loi sur les tutelles, qui s’est améliorée 
grâce à son concours.

Tutelles, RSA, Pôle emploi : 
ces lois qui s’appliquent en 2009

dossier

La réorganisation 

du service public 

de l’emploi 

La gestion du réseau unique issu de 
la fusion de l’ANPE et des ASSEDIC 
sera  désormais assurée par la nouvelle 

institution « Pôle Emploi » qui a, notamment, 
vocation à améliorer l’offre de services 
rendus aux demandeurs d’emploi et aux 
entreprises*.

Des points de vigilance 

du dispo sitif pour le Médiateur 

de la République 

•  L’apparition de nouveaux litiges  relatifs 
à l’offre raisonnable d’emploi qui 
repose sur trois éléments (la nature et 
les caractéristiques de l’emploi recher-
ché, la zone géographique privilégiée 
et le salaire attendu).

•  Les diffi cultés liées à la nouvelle régle-
mentation sur la dispense de recherche 
d’emploi, aux motifs de suspension, à 
la radiation avec leurs incidences sur 
le revenu de remplacement.

•  La mise en œuvre du RSA.
•  L’organisation des relations avec le 

médiateur national du service public de 
l’emploi, les correspondants régionaux 
et leurs responsabilités respectives, 
ainsi que celles du médiateur de l’em-
ploi au sein du ministère de l’Emploi.

•  La nécessité de conserver, dans le nou -
veau dispositif, les acquis du mode de 
rela tion actuel, direct et effi cace, entre les 
délégués du Médiateur de la Répu blique 
et leurs correspondants dans les Assedic.

•  Le contenu de la convention d’assu-
rance chômage 2009-2011.

* Loi 2008-126 du 13 février 2008 portant réforme 

de l’organisation du service public de l’emploi 

Loi 2008-758 du 1er août 2008 sur les droits et devoirs 

des demandeurs d’emploi

Décret 2008-1056 du 13 octobre 2008

Calendrier
>  19 décembre 2008 : 1er conseil 

d’administration du Pôle Emploi.
>  Janvier 2009 : création juridique 

du nouvel opérateur Pôle Emploi.
>  1er semestre 2009 : un accueil, 

un numéro de téléphone et un site 
internet communs et mise en place 
progressive du référent unique.

>  2e semestre 2009 : des sites mixtes, 
un entretien unique d’inscription et le 
lancement d’une offre de service 
rénovée.

mission relative aux mesures d’ac-
compagnement social personnalisé 
(MASP). Il est urgent de réunir une 
mission d’évaluation, associant des 
parlementaires, des représentants des 
conseils généraux et les ministères 
intéressés pour évaluer l’impact et 
l’application concrète des MASP par 
les départements.

La lancinante question des moyens

La question des moyens concerne à 
la fois les juges (80 juges des tutel-
les en équivalent temps plein travaillé 
– ETP– ), les greffi ers en chefs (90 
ETP), les conseils généraux, chargés 
des mesures destinées à éviter des 
placements injustifi és sous curatelle 
ou tutelle, ainsi que les personnels 
des DDASS et les DRASS, chargés du 
contrôle du dispositif social.
Enfin, des interrogations persistent 
sur les conditions de la formation des 
mandataires judiciaires et de recrute-
ment de médecins spécialistes.

Une bonne nouvelle : le délai prévu par 
la loi pour la révision des mesures de 
protection déjà en cours devrait être 
prolongé de deux ans.
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Le RSA1 remplacera, le 1er juin 2009, le 
revenu minimum d’insertion (RMI) et 
l’allocation de parent isolé (API), dans 

l’objectif d’assurer à ses bénéfi ciaires des 
moyens convenables d’existence, d’inciter 
à l’exercice d’une activité professionnelle et 
de lutter contre la pauvreté des personnes 
en situation d’emploi précaire.

Comment fonctionne le RSA ?

Le montant de l’allocation est variable 
selon la composition de la famille : le 
RSA, qui vient en complément d’un salaire, 
est calculé en additionnant un montant 
forfaitaire variable selon la composition 
de la famille et une fraction des revenus 
professionnels. Il peut être complété par 
une aide personnalisée de retour à l’em-
ploi, couvrant tout ou partie des coûts 
supportés par le bénéfi ciaire qui débute 
ou reprend une activité.
• Le service de la prestation est assuré 
par les caisses d’allocations familiales et 
les caisses de mutualité sociale agricole.
• Le fi nancement relève de l’État et des 
départements
• La mise en œuvre du RSA relève 
de la responsabilité de l’État et des 
départements.
• Le contrat unique d’insertion : au moins 
20 heures hebdomadaires de travail durant 
au minimum 6 mois (3 mois dans certains 
cas) jusqu’à 24 mois au maximum.
• Le programme départemental d’in-
sertion défi nit, chaque année, la politique 

d’accompagnement social et profession-
nel, recense les besoins et l’offre locale 
d’accompagnement et planifi e les actions 
d’insertion.
• Le pacte territorial d’insertion est conclu 
entre le conseil général et ses partenaires.

Des points du dispositif 

à surveiller pour le Médiateur 

de la République

•  Le fi nancement
Il cause beaucoup d’inquiétude, et 
récemment une interrogation est notam-
ment apparue à propos de la hausse du 
nombre de demandeurs d’emploi et de 
la refonte possible des fi lières d’indem-
nisations des chômeurs.

•  L’accompagnement des différents 
publics concernés
Plusieurs niveaux d’accompagnement 
seront nécessaires : du travailleur social 
jusqu’au conseiller du Pôle emploi selon 
le niveau d’autonomie. Il faut donc que 
les différents acteurs soient bien coor-
donnés, car le parcours et les besoins 
du bénéfi ciaire restent évolutifs. Qu’en 
sera-t-il du référent unique dans ces 
conditions ?

•  Les devoirs et les obligations 
du bénéfi ciaire
La suspension ou la réduction du RSA 
(sur décision du président du conseil 
général après consultation de son équipe 
pluridisciplinaire) consécutive au non-
respect du contrat d’insertion risque de 

ne pas être adapté à la situation spécifi -
que de certains bénéfi ciaires actuels du 
RMI ainsi qu’à la mise en œuvre de la 
notion d’offre raisonnable d’emploi.

•  L’insertion professionnelle
Le Pôle emploi, en cours de constitu-
tion, sera-t-il opérationnel pour gérer, 
dès le 1er juin 2009, le retour à l’emploi 
des bénéfi ciaires du RSA ?

•  Au niveau des recours
Les recours amiables sont à porter devant 
le président du conseil général, puis 
devant la juridiction administrative. Cela 
signifi e donc un changement de culture 
pour les bénéfi ciaires, mais aussi pour 
les tribunaux administratifs qui, de plus, 
vont peut-être manquer de moyens.

RSA et évaluation forfaitaire 

des ressources

Depuis mars 2001, le Médiateur de la 
République a signalé aux pouvoirs publics 
les effets grandement inéquitables du 
dispositif d’évaluation forfaitaire des 
ressources, appliqué pour déterminer 
le droit aux prestations familiales et 
de logement lorsque les revenus effec-
tifs du demandeur perçus pendant la 
période de référence sont faibles ou 
nuls. Cette méthode conduit à une recons-
titution fi ctive des ressources, consistant, 
pour les salariés, à multiplier par 12 le 
salaire du mois qui précède l’ouverture du 
droit. Pour les travailleurs indépendants 
est appliqué un montant intégralement 

forfaitaire qui correspond à 1 200 fois le 
SMIC horaire.
Ce dispositif entraîne de nombreuses 
diffi cultés et conduit à des conséquen-
ces profondément injustes. C’est pourquoi 
le Médiateur de la République a préco-
nisé la suppression de cette méthode 
d’évaluation.
Annoncée dans le cadre de la réforme 
instituant le RSA, la suppression de l’éva-
luation forfaitaire ne fi gure pourtant pas 
dans cette loi, le problème étant reporté, 
une fois de plus, au décret d’application. 
Le recours à l’évaluation forfaitaire y est 
même maintenu lorsque les revenus décla-
rés par le demandeur du RSA ne paraissent 
pas conformes à son train de vie.
1 La loi 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralise le revenu 

de solidarité active (RSA)

Calendrier
>  1er janvier 2009 : constitution 

du Fonds national des solidarités 
actives qui fi nance le RSA

>  1er juin 2009 : fi n et bilan des 
expérimentations, généralisation 
du RSA

>  Automne 2009 : 1er bilan annuel RSA
>  Avant le 1er juin 2010 : rapport sur 

la situation des jeunes non étudiants, 
âgés de moins de 25 ans

>  Au 1er juin 2010 : rapport sur 
l’intégration de l’allocation de 
solidarité spécifi que (ASS)

La mise en œuvre du revenu de solidarité active

Christian Charpy, 

Directeur général de Pôle emploi

La loi reformant le service public de l’em-
ploi a prévu la fusion entre l’ANPE et 
les Assedic afi n d’accélérer le retour à 
l’emploi. L’objectif du gouvernement est 
d’atteindre le plein emploi d’ici à 2012. 
Christian Charpy a été chargé par le 
gouvernement de conduire le processus 
de fusion et a été nommé le 19 décem-
bre dernier Directeur général du nouvel 
opérateur du service public de l’emploi, 
Pôle emploi.

Quelles diffi cultés rencontrez-vous 
pour mettre en œuvre une telle 
fusion ?
L’ambition de Pôle emploi, c’est bien 
d’être un acteur pivot du marché du 
travail. Nous savons qu’il y a beaucoup 
d’attentes et d’espoirs autour de sa 
création, pour nos clients demandeurs 
d’emploi et entreprises.
Le défi  est d’envergure : la fusion de 
l’ANPE et des Assédic, deux établisse-
ments avec leur culture, leur savoir-faire 
et leur mode de fonctionnement propres. 

Ce rapprochement ne s’est pas opéré 
en un jour, il est le fruit d’une colla-
boration qui s’est intensifi ée depuis 
plusieurs années. Tout au long de l’an-
née 2008, nous nous sommes préparés 
à cette fusion. Nous avons mis en place 
des actions de formation des conseillers, 
les équipes sur le terrain ont appris à se 
connaître et à travailler ensemble. Nous 
avons aussi préparé la mise en œuvre 
de la nouvelle offre de service au long 
de l’année 2009. Nous serons prêts au 
5 janvier, pour assurer un premier niveau 
de service commun.

La naissance de Pôle emploi, concrè-
tement, qu’est ce que cela va changer 
pour le demandeur d’emploi ?
Dès le 5 janvier, les demandeurs d’em-
ploi et les entreprises auront accès à de 
nouveaux services.
Les demandeurs d’emploi pour-
ront effectuer le même jour et au 
même endroit leur inscription, leur 
calcul des droits à indemnisation et 

élaborer leur projet professionnel.
Un numéro de téléphone unique, le 
39 49, permettra d’obtenir une infor-
mation rapide et personnalisée sur sa 
recherche d’emploi et 
son indemnisation.
Un portail Internet 
unique, pole-emploi.
fr offrira l’ensemble 
des services à distance 
(actualisation de sa 
situation, consulta-
tion des offres, dépôt 
d’offres, etc.)
Peu à peu à partir 
de février 2009, les 
demandeurs d’emploi 
pourront s’appuyer sur 
un conseiller person-
nel. Il accompagnera 
le demandeur dans toutes ses démar-
ches, de l’indemnisation à l’aide 
au retour à l’emploi. Le demandeur 
d’emploi sera informé et orienté sur 
les actions de formation, les mesu-

res d’aide à l’embauche et les aides 
à la mobilité et à la reprise d’emploi.
Notre objectif est de faciliter le retour 
à l’emploi des demandeurs et d’aider 

les entreprises dans 
leurs recrutements. 
La mise en place en 
février prochain du 
médiateur du service 
public de l’emploi doit 
garantir également un 
traitement équitable 
et rapide des récla-
mations individuelles 
et coordonner l’ac-
tion des médiateurs 
régionaux.
Aujourd’hui, Pôle 
emploi nous donne 
un cadre unifi é, des 

outils simplifiés avec une capacité 
renforcée pour apporter des services 
personnalisés aux demandeurs d’em-
ploi dans leur recherche d’emploi et aux 
entreprises dans leurs recrutements.

Les demandeurs 

d’emploi pourront 

effectuer le même jour 

et au même endroit 

leur inscription, leur 

calcul des droits 

à indemnisation 

et élaborer leur projet 

professionnel.
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Des échecs instructifs

Yvelines

Une administration 

trop rigide

Quand le jeune L. reçoit, le 
15 mars 2008, sa convocation 

pour passer son examen de BTS, en mai, 
il s’aperçoit qu’il est convoqué pour 
l’épreuve écrite de langue en espagnol et 
non en anglais. Il se rend immédiatement 
au service des examens pour demander 
que cette erreur manifeste d’inscription 
soit corrigée. Sa demande est rejetée le 
21 mars, il saisit alors le délégué le 3 avril. 
Ce dernier téléphone sur le champ au 
médiateur académique et lui envoie le 
dossier par fax le jour même. Le Médiateur 
académique le fait immédiatement suivre 
au Médiateur de l’Éducation nationale. 
Son adjointe appelle le délégué à 17 h 
pour que ce dernier demande au jeune 
L. de formaliser sa demande par une lettre, 
et laisse entendre qu’une lettre de l’éta-
blissement ne serait pas de trop. Cette 
information est immédiatement retrans-
mise au père qui prend alors rendez-vous 
avec la directrice de l’établissement pour 
le lendemain. Le samedi 5 avril une lettre 
de Monsieur L., accompagnée d’une lettre 

de la directrice de l’établissement « qui 
accepte de prendre l’erreur à son compte », 
est partie à destination du Médiateur de 
L’Éducation nationale. Le temps passe.
Le délégué téléphone fi n avril au Médiateur 
de l’Éducation nationale, qui lui demande 
d’être patient. Le 25 avril, Monsieur 
L. informe le délégué par téléphone qu’il 
a reçu une copie de la lettre adressée par 
le chef de la division de l’enseignement 
supérieur au Médiateur de l’Éducation 
nationale, qui confi rme le rejet de sa récla-
mation au nom de l’égalité de traitement 
et explique qu’en raison du nombre des 
inscriptions et de la responsabilisation 
souhaitable des candidats, aucune erreur 
n’est corrigée après le mois de janvier 
pour une épreuve se déroulant en mai 
et en juin ! Après réfl exion, le délégué 
fait part de son étonnement au sujet de 
cette réponse, au Médiateur académique, 
en soulignant que si un organisme monte 
une opération concernant des milliers de 
personnes, il se doit de prévoir le traite-
ment des erreurs et ce, jusqu’au dernier 
moment. En refusant de rectifi er et de 
prendre en compte des réclamations 
justifi ées, l’Éducation nationale fait 
preuve d’une rigidité qui fait inévitable-
ment naître un sentiment d’injustice.

Nord

Un passeport non délivré 

en urgence

Monsieur P. a perdu tous ses 
papiers, fi n février 2008, et doit 

se rendre en Italie au chevet d’un proche. 
Il ne peut obtenir de carte nationale 
d’identité ni de passeport en temps utile 
compte tenu des délais d’instruction par 
la préfecture et des délais de réalisation 
sur les sites nationaux, respectivement de 
Limoges et de Douai.
L’intéressé fait une demande de passeport 
d’urgence (valable un an). Cette délivrance 
exceptionnelle doit être justifi ée par un 
déplacement urgent pour raisons fami-
liales graves ou motifs professionnels 
impérieux. Les services de la préfec-
ture refusent de délivrer ce passeport 
au motif que la raison invoquée n’est 
pas suffi sante. Monsieur P. ne comprend 
pas cette décision. Il sollicite l’interven-
tion du délégué.
Après avoir examiné les éléments du 
dossier qui lui sont présentés, le délégué 
prend contact avec les services compé-
tents de la préfecture. Il ne parvient pas 
toutefois à infl échir la position de l’admi-
nistration. Les dérogations sont en effet 
accordées discrétionnairement selon la 
situation du demandeur et l’appréciation 
des situations d’urgence est de la seule 
responsabilité du préfet et du service.

Seine-Saint-Denis

Une demande de 

rétroactivité refusée

Madame T., mère de deux 
enfants, est atteinte, depuis 

1990, d’une sclérose en plaques, maladie 
invalidante et évolutive. Son mari, actif, a 
dû se résoudre à engager une aide ména-
gère en 2001. Il a eu recours pour la 
rémunérer au Chèque emploi service 
universel (CESU) et a payé - à partir de 
cette date -  les charges patronales.
En 2006, il apprend fortuitement par le 
biais d’une association d’aide aux familles 
de personnes handicapées qu’il avait 
droit, vu sa situation, à un abattement 
des charges patronales, à condition que 
le carnet du CESU soit libellé au nom de 

la personne invalide. Comme ce dernier 
était ouvert, par commodité, à son nom, 
il fait le changement exigé et engage 
les démarches nécessaires pour obte-
nir cet abattement, qui lui est accordé à 
partir du 1er avril 2006, soit à la date de 
la demande offi cielle. Ce citoyen, qui n’a 
pas eu connaissance de ses droits et a 
fait confi ance aux différents organismes 
auxquels il s’est adressé, demande alors 
à être remboursé des 2 400 euros de coti-
sations qu’il aurait pu économiser depuis 
2001. Ses différentes démarches auprès 
de l’URSSAF restent vaines. En désespoir 
de cause, Monsieur T. se tourne vers le 
délégué alors que l’état de santé de son 
épouse ne cesse d’empirer et d’exiger une 
aide accrue. Le délégué déplore qu’il ne 
puisse y avoir d’exception à la règle 
« Nul n’est censé ignorer la loi » quand 
la quantité de réglementations rend 
l’accès à l’information de plus en plus 
diffi cile. Après avoir étudié la situation, ce 
dernier a adressé un courrier à la commis-
sion de recours amiable de l’URSSAF, seule 
compétente pour statuer sur cette ques-
tion. S’appuyant sur le fait que Monsieur 
T. n’avait pas utilisé dans les délais la voie 
de recours mentionnée dans la notifi ca-
tion de la décision de la commission de 
recours amiable, l’URSSAF a refusé de le 
rembourser.

Avant de s’adresser au Médiateur de la 
République pour mettre en cause une 
administration ou un service public, le 
réclamant doit impérativement avoir 
effectué une démarche préalable auprès 
du service concerné, c’est-à-dire lui avoir 
demandé les justifi cations de sa déci-
sion ou avoir contesté cette décision. 
S’il estime que la décision est erronée 
ou lui porte préjudice, il peut saisir 
l’Institution de deux manières :

Contacter un député ou un sénateur 
de son choix qui transmettra le dossier 
de la réclamation au Médiateur de la 
République.

Rencontrer un délégué du Médiateur 
de la République (liste disponible sur 
www.mediateur-republique.fr), lequel trai-
tera directement la demande localement 
s’il le peut.

À savoir : Le Médiateur de la République n’est 
pas compétent et ne peut intervenir dans les 
litiges privés, dans les litiges opposant un agent 
public en fonction à l’administration qui l’em-
ploie, ou encore dans une procédure engagée 
devant une juridiction. La saisine du Médiateur 
de la République ne suspend pas les délais de 
recours devant la justice.

Médiateur de la République

Mode d’emploi

Parmi les actions de médiation entreprises par le Médiateur et ses délégués, certaines aboutissent et d’autres, 
malheureusement, échouent, car il arrive de ne pas obtenir gain de cause d’une administration ou d’un service public. 
Cependant, pour le Médiateur, il y a une leçon à tirer, de chacun de ces échecs, pour améliorer la relation entre les 
services publics et les usagers.

sur le terrain

Il est des cas où l’institution reste impuissante à corriger les erreurs de l’administration 
ou à obtenir qu’elle prenne mieux en considération la dimension humaine d’un dossier. 
Les cas cités ci-dessous témoignent de situations où l’usager de bonne foi éprouve le 

sentiment que le système reste sourd et aveugle à ses arguments. Certes, le Médiateur de 
la République n’est pas un « magicien » qui aurait le pouvoir de corriger dans tous les cas 
des décisions ressenties comme injustes. Mais on ne peut s’empêcher de penser, à propos 
des exemples qui suivent, qu’avec un peu de bon sens, ou un peu plus de souplesse, ou 
encore avec une plus grande autonomie accordée aux décideurs locaux, des solutions 
auraient pu être trouvées sans pour autant mettre en péril le respect du droit et des règles 
de fonctionnement des services publics.
L’échec des tentatives de médiation engagées par les délégués confi rme la nécessité, 
pour le Médiateur de la République, de continuer à montrer combien, au-delà des 
textes, les pratiques administratives sont importantes pour l’usager, car c’est souvent à 
ce niveau-là qu’est ressentie la qualité du service public.
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Née en Ukraine d’une mère tcha-
dienne, Mademoiselle M. vit 

depuis 1983 en France sous le statut 
de réfugiée. Désireuse de complé-
ter son intégration dans la société 
française, et en vue de passer des 
concours, Mademoiselle M. a souhaité 
pouvoir être naturalisée française. 
Son dossier de demande d’acquisi-
tion de la nationalité française consti-
tué, l’intéressée s’est donc présen-
tée à la préfecture de son domicile 
pour le déposer. Cependant, les servi-
ces préfectoraux ont considéré sa 
demande comme irrecevable, dans 
la mesure où la jeune femme n’était 
pas en possession d’un acte de nais-

sance délivré par les autorités ukrai-
niennes. En effet, conformément à 
la législation en vigueur, les actes 
de naissance produits dans le cadre 
d’une telle procédure doivent prove-
nir exclusivement de la commune du 
lieu de naissance. Or, sa mère ayant 
déclaré sa naissance uniquement 
à l’ambassade du Tchad à Moscou, 
Mademoiselle M. ne possède qu’un 
acte de naissance délivré par cette 
administration étrangère. La récla-
mante se trouvait donc dans une 
impasse, compte tenu de son impos-
sibilité à obtenir un acte de naissance 
ukrainien, dès lors qu’elle n’entrete-
nait aucune relation avec l’Ukraine, 

pays dont elle n’est pas la ressortis-
sante. Interrogés par le Médiateur de la 
République, la sous-direction de l’ac-
cès à la nationalité française ainsi que 
le service central d’état civil de Nantes 
ont estimé, qu’eu égard à la particu-
larité de sa situation, Mademoiselle 
M. devait pouvoir produire l’acte de 
naissance délivré par l’ambassade du 
Tchad à Moscou. Le préfet compé-
tent a alors accepté, à titre excep-
tionnel, d’enregistrer le dossier de 
Mademoiselle M. en l’état, avant de 
le transmettre pour instruction, au 
ministère de l’Immigration, de l’Inté-
gration, de l’Identité nationale et du 
Développement solidaire.

Un dépôt  de dossier de naturalisation particulier

pièces de vie doivent être équipées d’une 
pompe à chaleur air/air. Le Médiateur en 
a donc demandé l’application une fois 
l’arrêté entré en vigueur.
- Il a également critiqué la rétroactivité 
de l’instruction de juillet 2007 et a émis 
des réserves sur sa légalité.
- Enfi n, il a estimé discutable le refus 
du crédit d’impôt dans le cas où deux 
entreprises interviennent pour installer 
une pompe géothermique.

• Réponse de l’administration
- Elle a admis que la condition relative 
aux pièces de vie ne devient applica-
ble qu’à compter du 1er janvier 2008, 
date d’entrée en vigueur de l’arrêté du 
13 novembre 2007.
- La restriction du crédit d’impôt à l’unité, 
extérieure est maintenue, mais ne s’ap-
plique qu’aux dépenses engagées après 
publication de l’instruction du 11 juillet 

À l’heure de l’Europe des 27, la mobilité 
se développe chaque jour davantage 

et de plus en plus de citoyens sont 
amenés à étudier ou à travailler dans 
d’autres pays de l’Union européenne (UE). 
La législation communautaire encourage 
d’ailleurs ce processus en adoptant 
diverses mesures qui facilitent la libre 
circulation, notamment des travailleurs. La 
reconnaissance de leurs droits doit donc 
être possible dans tout État de l’espace 
communautaire, et la Cour de justice 
des communautés européennes (CJCE) 
n’hésite pas à sanctionner toute législation 
nationale s’y opposant. Dans un arrêt du 
11 septembre 20081, la CJCE en a encore 
fait la preuve en consacrant le caractère 
« exportable » des droits à prestations 
sociales des travailleurs migrants.
Un ressortissant allemand, en situation 
de chômage, qui a longuement travaillé et 
résidé en Autriche, perçoit de l’Offi ce du 
travail et de l’emploi de Basse-Autriche 
l’avance octroyée aux chômeurs ayant 
sollicité une prestation d’assurance pour 
diminution de la capacité de travail ou d’in-
validité. Il souhaite changer de résiden-
ce et retourner vivre en Allemagne, et en 
informe l’organisme payeur afi n de conti-
nuer à percevoir cette aide sociale. Cette 
demande lui est refusée au motif que la loi 

autrichienne n’accorde cette prestation de 
chômage qu’à la condition que les bénéfi -
ciaires résident sur le territoire national.
La CJCE, saisie d’une question préjudi-
cielle, a jugé qu’une telle condition de 
résidence, non objectivement justifi ée 
et proportionnée à l’objectif poursuivi, 
constitue une entrave à la libre circulation 
des travailleurs au sens de l’article 39 du 
Traité CE.
La Cour a, en outre, précisé que les disposi-
tions de cette loi peuvent être considérées 
comme étant indirectement discriminatoi-
res, dés lors qu’elles sont susceptibles de 
défavoriser les travailleurs migrants par 
rapport aux travailleurs nationaux.
1 CJCE, 11 sept. 2008, aff. C-228/07, Jörn Petersen

Des droits pour les travailleurs 
migrants de l’UE

Afi n d’encourager l’emploi des seniors 
et des chômeurs de longue durée 

(qui sont partiellement les mêmes), le 
Médiateur de la République a proposé 
de revoir le dispositif de l’aide dégres-
sive à l’employeur (ADE). Cette aide, qui 
peut être accordée par l’Assedic à un 
employeur embauchant en CDD ou en CDI 
un demandeur d’emploi âgé de plus de 
50 ans ou indemnisé depuis plus de 12 
mois par l’assurance chômage, est actuel-
lement incompatible avec le maintien 
partiel de l’aide au retour à l’emploi 
(ARE). Le maintien de l’ARE est normale-
ment possible pour un chômeur reprenant 
une activité professionnelle réduite et 
pour une rémunération ne dépassant pas 
70 % du salaire de son dernier emploi. 
Or, il paraît illogique et injuste de priver 
le salarié de cette incitation à la reprise 
d’emploi en raison d’une aide fournie à 
son employeur.
Pour remédier aux effets inéquitables 
de cette situation, le Médiateur a jugé 
nécessaire d’améliorer l’information des 
demandeurs d’emploi sur les conséquen-
ces à leur égard de la reprise d’une activi-
té professionnelle. Il a proposé, en outre, 
de revoir les conditions de versement de 
l’ADE, afi n que la reprise d’une activité 
réduite par un chômeur âgé de plus de 50 

ans ou de longue durée ne soit pas péna-
lisante pour ce dernier mais se traduise, 
au contraire, par une amélioration de ses 
ressources. Dans cet objectif, deux voies 
alternatives sont concevables. On pourrait 
réserver le bénéfi ce de l’ADE aux emplois 
à temps plein et/ou rémunérés à hauteur 
d’au moins 85 % du salaire perçu anté-
rieurement. Les emplois qui ne corres-
pondent pas à ces caractéristiques ne 
pourraient donc plus bénéfi cier de l’aide à 
l’employeur, mais le salarié, lui, conserve-
rait son droit de cumuler sa rémunération 
avec une partie de son allocation de retour 
à l’emploi ou avec l’aide différentielle de 
reclassement, qui serait versée au cas 
où le salaire horaire perçu par l’intéressé 
serait inférieur d’au moins 15 % à sa rému-
nération précédente.
Une autre voie, moins souhaitable, serait 
de supprimer l’incompatibilité entre l’ADE 
et le maintien partiel de l’ARE. Afi n de limi-
ter le coût pour l’assurance chômage d’une 
telle réforme, cette proposition pour-
rait être accompagnée de mesures visant 
à rendre l’ADE plus effi cace en matière 
d’emploi, notamment en réservant cette 
aide aux embauches en CDI. Le maintien 
dans l’emploi des salariés, après l’extinc-
tion de l’aide à l’employeur, reste en effet 
un aspect problématique.

Pour une réforme de l’aide 
dégressive à l’employeur

2007. S’il y a eu acceptation d’un devis 
ou versement d’un acompte, avant le 
11 juillet 2007, l’administration consi-
dère que les dépenses ont été engagées 
avant.
- L’intervention de deux entreprises sur 
un même chantier est admise.
- Ces décisions valent pour les litiges en 
cours ou à naître ainsi que pour ceux 
dont le contentieux est clos ou non 
encore engagé. Les crédits d’impôts justi-
fi és, mais non demandés, sont accordés 
par voie de réclamation présentée dans 
le délai de recours.

Le crédit d’impôt pour aide 
à la mobilité des salariés
• Des diffi cultés déclaratives
À partir de 2005, la loi accorde un crédit 
d’impôt de 1 500 euros (puis de 2 000 euros 
en 2007) au demandeur d’emploi (ou assi-

milé) depuis plus d’un an qui déménage à 
plus de 200 km pour reprendre une acti-
vité salariée d’une durée minimale de 6 
mois consécutifs.
Or, les imprimés de déclarations de revenus 
2005 et 2006, défectueux, ne mention-
naient pas l’ensemble de ces conditions ni 
un lien quelconque entre mentions décla-
rées et crédit d’impôt. Pour cette raison, il 
en est résulté un versement indû, dans un 
grand nombre de cas, du crédit d’impôt 
de 1 500 euros. L’administration a corrigé 
son erreur par voie de rectifi cation contra-
dictoire, la restitution demandée étant 
parfois majorée de pénalités et d’intérêts 
de retard.

• Recommandation du Médiateur
Les procédures mises en œuvre 
pour 2005 et 2006 ne paraissant pas 
fondées à défaut d’erreur ou d’omis-

sion déclarative du contribuable, il a 
demandé au ministre du Budget leur 
abandon.

• Réponse de l’administration
- En avril 2008, elle décide de pour-
suivre ses demandes de restitution 
mais renonce aux pénalités et intérêts 
de retard. En juillet 2008, elle aban-
donne toutes rectifi cations pour l’année 
2005 mais les maintient pour 2006. Le 
Médiateur fait valoir la même situation 
entre 2005 et 2006, et demande l’aban-
don de toutes remises en cause de ce 
crédit d’impôt.

En septembre 2008, le ministre accepte.
Ainsi, toutes les procédures litigieuses 
de restitution du crédit d’impôt « mobi-
lité » sont abandonnées ou annulées, et un 
dégrèvement est accordé pour celles déjà 
closes, qu’il y ait eu contentieux ou non.

D
R

Dans le cadre de la modernisation de l’État et du 
développement d’e-administration, le Médiateur de 
la République a souhaité développer un nouveau 
service ouvert à tous, accessible 7j/7, 24 h/24 afi n 
d’offrir à chacun un égal accès au droit. C’est sur la 
base d’une technologie innovante de « messagerie 
instantanée » que e-mediateur a été créé. Cet agent 
virtuel est un robot doté d’une base de données, 
couplé à un moteur de recherche. L’internaute peut 
chatter via Windows Live Messenger ou Google Talk 
et rentrer en contact avec l’e-mediateur, et trouver 
de manière intuitive les réponses à ses questions, 
sans se déplacer, ni parcourir l’ensemble du site Web 
de l’institution.
Pour en savoir plus, rendez-vous sur http://www.mediateur-republique.fr, 
rubrique : le médiateur en ligne.

Accès au droit et e-administration

  e-mediateur
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Un litige opposait une association au 
ministère de la Culture au sujet de 

l’exécution de deux décisions de justice 
de nature pécuniaire.
Cette administration exigeait pour verser 
les sommes en cause que l’association 
produise un numéro SIRET, alors que 
celle-ci n’a pas d’activité commerciale et 
n’emploie pas de personnel salarié.
En vertu de l’article 1 du décret du 
17 février 1983 modifiant le décret
n° 73-314 du 14 mars 1973 portant créa-
tion d’un système national d’identifi ca-
tion et d’un répertoire des entreprises et 
de leurs établissements, les personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
ont l’obligation de s’inscrire au répertoire 
tenu par l’INSEE, si elles emploient du 
personnel salarié, sont soumises à des 
obligations fi scales (TVA ou impôt socié-
tés) ou bénéfi cient de transferts fi nanciers 
publics. Les associations ne sont donc pas 

obligées de posséder un numéro SIRET 
sauf dans ces trois cas.
Les services du médiateur ont décou-
vert que l’administration a toujours 
souhaité exécuter ces deux décisions 
de justice. Le seul élément de blocage 
résidait dans le fonctionnement de la 
nouvelle base de comptabilité publi-
que « Accord-Lolf » qui prévoit obli-
gatoirement pour les associations un 
numéro SIRET, faute de quoi l’évolu-
tion des transactions comptables est 
bloquée. Il y a donc amalgame entre le 
bénéfi ce de transferts fi nanciers publics 
(subventions), qui entraîne obligatoire-
ment un numéro SIRET, et l’exécution 
ponctuelle d’une décision de justice de 
nature pécuniaire.
Les services du ministère de la Culture ont 
cependant pu « contourner » cette diffi culté 
et les sommes dues avec intérêts moratoi-
res, ont été versées à l’association.

Monsieur G. a travaillé comme méde-
cin au sein de l’armée française 

en Indochine de 1946 à 1956. À la suite 
de cette période, l’intéressé a exercé 
en tant que médecin libéral, activité au 
titre de laquelle il a été affi lié à la caisse 
autonome de retraite des médecins de 
France (CARMF). Lors de la constitution 
de son dossier de retraite, il a constaté 
que la période d’activité en Indochine 
n’avait été validée par aucun régime. 
En effet, la caisse nationale d’assu-
rance vieillesse (CNAV) considère qu’il 
revient à la CARMF de valider cette 
période, tandis que cette caisse estime 
que c’est à la CNAV de la prendre en 
compte.
Sollicité par l’épouse de Monsieur 
G. aujourd’hui décédé, le Médiateur de 
la République s’est rapproché de la CNAV 
en relevant que l’article D. 173-16 du 
Code de la sécurité sociale prévoit que 
lorsqu’un des bénéfi ciaires du régime 

de retraite des fonctionnaires militaires 
« vient à quitter l’administration qui 
l’emploie sans avoir droit à une pension 
de vieillesse à jouissance immédiate ou 
différée et sans devenir tributaire d’un 
régime de retraites comportant des règles 
particulières de coordination avec le 
régime auquel il appartenait, il lui est fait 
application des dispositions suivantes : 
ses droits sont rétablis, en ce qui concerne 
l’assurance vieillesse, dans la situation 
dont il aurait bénéfi cié sous le régime 
général de sécurité sociale, si ce régime 
lui avait été applicable durant la période 
où il a été soumis à son régime de retraites 
postérieurement au 30 juin 1930 ».
En l’occurrence, Monsieur G. n’ayant 
exercé que 10 ans au sein de l’armée, il est 
alors parti sans droit à pension. À la suite 
de l’intervention du Médiateur, la CNAV 
a validé la période en cause et a procédé 
à la révision de la pension de réversion 
avec un rappel de 15 221, 54 euros.

La nouvelle base 
de comptabilité publique bloque 

une transaction comptable

Un désaccord préjudiciable 
entre deux caisses de retraite

Les confl its familiaux représentent plus de la moitié (55 %) 
du contentieux civil, et près d’une affaire de divorce ou 

de séparation sur deux revient devant le juge pour cause de 
désaccord persistant notamment sur les modalités d’exer-
cice de l’autorité parentale. Dans ce contexte, le but de la 
médiation familiale est d’inciter les parents à établir un 
projet d’entente sur les différents aspects de la vie et de 
l’éducation de leur(s) enfant(s), en favorisant un esprit de 
collaboration plutôt que de confrontation. Ce processus est 
conduit par un tiers qualifi é et impartial dont le rôle est de 
guider les parties vers un protocole d’accord qui devra être 
ensuite homologué par le juge.
Bien qu’elle soit entrée dans le Code civil, grâce aux lois 
du 4 mars 2002 sur l’autorité parentale et du 26 mai 2004 
réformant le divorce, force est de constater que la média-
tion familiale judiciaire, dont beaucoup d’observateurs 
et de praticiens reconnaissent les mérites, joue encore un 
rôle très marginal dans le processus de traitement de ces 
confl its, qui sont pourtant fortement envenimés par l’ab-
sence de dialogue.
C’est pourquoi le Médiateur de la République s’est pronon-
cé en faveur de son renforcement. Dans sa contribution aux 
travaux de la Commission Guinchard sur la répartition des 
contentieux puis dans le cadre d’une proposition de réfor-
me, il a présenté plusieurs pistes pour atteindre cet objectif, 

celles-ci ayant trouvé un écho dans le rapport transmis par 
cette commission le 10 juin 2008 à la garde des sceaux.

1/Généraliser les structures de médiation au sein de chaque 
tribunal de grande instance (TGI) (ceci étant déjà pratiqué 
avec succès dans certains d’entre eux, à Paris, Nanterre ou 
Tarascon…) en les dotant des moyens nécessaires.
2/Donner le pouvoir au juge aux affaires familiales d’inci-
ter plus fermement les parents à trouver des accords par le 
biais d’une médiation. Actuellement, le recours à la média-
tion est subordonné à l’accord des parties, le juge peut 
seulement leur enjoindre de participer à une séance d’infor-
mation sur le dispositif.
Or, lorsque le couple, qui se sépare ou qui est déjà sépa-
ré, manifeste des désaccords concernant les enfants, le 
juge aux affaires familiales devrait avoir le pouvoir (à tout 
moment de la procédure et s’il estime cette mesure adap-
tée) de renvoyer les intéressés devant un médiateur familial. 
La décision du juge se limiterait à l’obligation de participer à 
une tentative de médiation, sans préjuger naturellement de 
son issue et sans que son échec puisse être préjudiciable à 
l’une des parties.
3/Sensibiliser les magistrats et les avocats aux avanta-
ges de la médiation familiale. Comme le souligne Marc 
Juston, juge aux affaires familiales et président du TGI de 

Tarascon, « à l’évidence pour nombre d’avocats, mais aussi 
pour beaucoup de juges aux affaires familiales, la média-
tion familiale n’est pas entrée dans les mœurs et suscite 
toujours des interrogations, voire une défi ance ».

Pour aboutir à une vision plus favorable de la média-
tion familiale il conviendrait donc, comme le propose le 
premier président de la Cour d’appel de Paris, Jean-Claude 
Magendie, d’instaurer une formation des magistrats et des 
autres acteurs du monde judiciaire à ce processus.

Proposition de réforme pour le renforcement de la médiation familiale judiciaire

Le Médiateur de la République, a organisé 
les 18 et 19 décembre 2008, à Marseille, 

avec ses homologues marocain et espagnol, 
et le soutien de l’Organisation internationale 
de la francophonie, la deuxième Rencontre du 

Rencontre des Médiateurs de la Méditerranée : une initiative reconnue et saluée à Marseille

Réseau des médiateurs et ombudsmans de 
la Mé di ter ranée, sur le thème « médiateurs 
de la Méditerranée : les défi s d’un espace 
commun ».
Un an après la première rencontre à Rabat 

en novembre 2007, cette conférence a été 
l’occasion pour les médiateurs et les repré-
sentants des institutions nationales et 
internationales opérant dans le champ de la 
médiation et des droits de l’Homme de se 
positionner clairement comme des leviers 
essentiels pour la démocratie et la protec-
tion des droits de l’Homme.

Les médiateurs : un rôle reconnu 

à l’ONU et au Conseil de l’Europe 

en matière de droits de l’Homme

Le Conseil de l’Europe a d’ailleurs réaffi r-
mé l’importance de l’indépendance des 
médiateurs et leur rôle pacifi cateur dans 
les confl its entre États. Les liens personnels 

que médiateurs et ombudsmans ont tissés 
pendant ces débats permettent d’entrevoir 
leur vocation à apaiser les relations entre 
gouvernements divisés, ce qu’illustrent les 
échanges entre les représentants d’Israël et 
de l’Autorité palestinienne.
Le statut de défenseurs des droits de l’Hom-
me des médiateurs sera d’ailleurs reconnu à 
l’ONU par une résolution dont le projet a été 
débattu il y a quelques semaines à la troisiè-
me commission de l’Assemblée générale des 
Nations unies à New York.
Les médiateurs ont également rappelé leur 
rôle de vigie en matière de ratifi cation de 
traités et de respect des engagements inter-
nationaux de leur État.
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